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-mation requise puisse étre promptement et clairement obtenue, soit par le .gou-
vornîement, la législatire ou les visiteurs d'écoles;

5 O . D'examiniier et contrôler les comptes des personnes comptables d'au-

cuns deniers puldics appropriés et distribués en vertu le cet acte, ou en

vertu de tout acte provitcial pour des ohcts d'éducation ;-à moins que tel acte

ni'exe.mpte.de rendre compte au suritendint le lemploi de quelque somme
yainsi.otée, appropriée et distribuée ; et de firc rapport si les tlits deniers

sont employés de bonne foi aux fins pour lesquelles ils sont accordes.

6 I . De soumettre à la lgislature annuellement un rapport détaillé de

l'état actuel de Péducation dats celte partie de la province, des tableaux des
écoles, duii nombre dle ceux qui fréquentent, et autres choses semblables.

XXXIV. La cotisation mentionnée lans les vingtieme et autres sections de

cet Acte sert également répartie sur toute la Parois>e ou tovnship à raison

.de la valéur les propin'tês qui peuvent être cotisees, et sera payée par ie

propriétaire, l'occupant ou le possesseur de la, propriété mobilière ou imm'-
bilière ainsi sujette à la cotisation ; et faute de paiement la- dite coti.,ation cm-
portera hypothèque sur toutes les propriêtes immobiliéres, sans qu'il soit be--

soin d'enregistrenicit pour la conserver.
XXXV. Les cornseils le municipalité lèront répartir les coLisations égale-

ment sur toutes les propriétés iinmobilières situéest dans l'étendue dc leur ju-
ridcton proportionnelemnent à la valeur des dites propriétés respectivement,;
pourvu toujours qute les terres non concédées dans les seîgi nes serout ex-
cmptes (le cotisations; mais que tous les seigneurs paieront la quara ntirne
partie des sommes cotisées dans la paroisse ou partie de paroisse don t ils sont
seigneurs.

XXXVF. Dans toutes les localités où les autorit.és tmunicipales nuront fait
faire une évaluation (les propriétés en vertu des dispositions de-l'acte passé
dans la présente session pour révoquer certaines o-donnarcés et. établir des
municipalités dans le Eas-Canada, la dite valuaion servira (le base aux.co-
tisations qui seront imposées en vertu de cet acte ; Mais si la dite évaluation
n'a pas été faite, elles sont par les présentes autorisées;à la faire faire par une
ou plusieurs personnes compélentes.

XXXVIl. Toute cotisation imposée en vertu (le cet acte devra étre fixée ct
répartie entre le prernierjourde miai et le premier jour de jpillet' de chaque an-
née excepte pour la première année où la cotisation sera imposée entre le pre-
nier jour <le juillet etle premier jour de septembre, et devra étre payé -n aucun

temps, sur, demiande, après qu'avis public rura été donné trente jours avant
.d'eu pouvoir exiger le paiement ; ut les commissaires et le secrétaire-trésorier
pourront, à leur discrétion, recevoir ci produits, le montant de la cotisation,
aux p.rix qu'ils fixeront et l'avis donné en la maniére ci-lessus prescrit pour
les assenblées de paroisîcs ou toivnships, que le rôle des cotisation ainsi fixées,
est entre les mains du secrétaire-trésoner, pour inspection, sera une publica-
(ion et une notifichtion siuffisantes; et le lit rôle retera entre ses niains pour
inspection, pendant uenic jours au moins après qu'avis en sera donné, et,
pendant ce temps, les comnissaires d'écoles pourront l'amender, 'après quoi il
sera ei pleine force ; et il sera une preuve concluante des cotisations on taxes
qui doivent être payées par aucune personne Ou personnes qui sont imposées
sur aucune propriété et dais ies cas de contih utions volonitaires elles devrot
.êrre payées entre les mains du trésorier, suivant les d<ispositions du présent
acte, le titi avant le premier Jour -d'aciù î;z toute et chaque année.

XXXVIII. Dans chac.une des cités de Québec et de'M<iuntréal, les dispo-
sitionb de cet acte, par rapport à l'établissement d'écoles eommunes dans
.chaque paroisse, ou towship, ont arroidisenent, auront leur effet et s'appli-
queront d'après le vrai seis et intention de cet acte, excepté en autant qu'il
y pet étre dérogé par icelui, etttoutes fersonnes nommées ou eppelécs à !'y
mettre à exécution auront les pouvoirs des autorités correspondantcs dais les
townshtips ou paroisses. sous quelque nom qu'elle v soient désignêes et elles
geront soumises aux nimmes obligations et énaliés. - J

XXXIX. Dans tout ce qui ce concerne la distribution et répartition des 1
deniers des écoles, et pour toutes autres fins de cet acte non répugnantes à ses t

autres dispositions, les cités le Québec et le M ontréal seront chacune consi-
dérées respectivement comme ne'scule paroisse ; il ne ser: pas néceesaire .
le les diviser en arrondissement, mais chaqu- école sera considérée comme

un arrondissement dont l'école pourra être fréquentée par les enfans d'aucu-
ne partic quelconque de la cité.

XL. Dans Québec et dans Montréal, le goùCverreur cn ~onseil nommera i
les conmissaires d'écoles, aui nombre de douze, dont six catholiques et six
.protestans, qui formeront deux corporationis distinctes de coinmissaires, Pne a
pour les catholiques, l'autre pour les protestans, et la moitié de chaque cor- r
.poration deýs commnissairçs sera renouvelée annuellement par le gouverneur i
,en conseil.

XLT. Dans ces deux cités, il ne sera prélevé aucune cotisation des écoles, s
mais les trésoricrs respectifs de chacun d'elles payeront à même les fionds <le é
telle cité, aux <lits bureaux de coimmissaires, et en égale proportion, à la po- 1
-pulation de la croyance religieuse représentéc par eux, une somime égale i r
celle qui devrait revenir à telle cité, à même le fonls des écoles communes, c
pour être par les dits coitmissaires employée suivant les fins <le cet acte. c

XLII. Les villes de lilontîtréal et <le Qul)ec ayant les intittions îl'ed<uîca- d
tion qui n'existent et ne peuvent exister dans les campagnes, cellede Mont- e
réal n'aura droit et ne recevra le fonds commun.que le quart de ce qu'eUe a
aurait cu droit:dc recevoir si la distribution avait eti lieu à proportion de sa po- je
pulation, et, celle de Québec cn recevra les deux tiers. s

XLIII. Les commissaies de Québec et de Moritréal, dans leurs rapports

avec le surinten.d.ant, se gurideronÇ d'après les mêmes régles que,:les autrescommissaires d'-écoles. - .
XL V. To.ut0 somme d'agent quelconqne provenant du fonids générl- Iesécoles, ou Ïbnds, lochi,de quelque soirce qu'elle vienne, et lui n'au apas étéemployee o.u payée, séra par les coinmissaires, syndics ou secrétai's-tr so-riers; déprsée à intérêt dans une banque d'épa rgne pour étre ictirée né be-soin par -telle des corporations 'qui en aura fait le dépôt.
XLV. res sommes annuellement :jayibleàà même lés fonds déës'é ee'seront pay ées par le receveur-général sur warrant du gouverneur, au surin-lendatnt d': écoles à fui' et mesure que' le. stîl-niendant pbirra les répartir e-

distr"buc; et le suriitendant payera- aux conmissaires ééoles leu. pai-t res-
pective., lesquels' auront droit d'o'donner le payement, tant sur la pý t aff'éreite
<Ict fonds local, que sur telle part afférente à chaque écôle de telle partie des
d épenses contingentes auxquelles il n'aura pas été spécialement pourvu au.-
·trernent; et il sera rendu -compte à Sa Majesté, ses héritiers etsuccesseurs,
de, l'emploi de tous deniers publics, par la voie des.lords commissaires, de la
trésorerie de Sa Majesté, en la manié:re qu'il pourra plaire à Sa Majesté, ses-néritiers et successeurs d'ordonner ; et un état de l'emploi d'iceux sera mi:
devant la législature, à sa prochaine session.

XLVI. Et vu qu'il est expédient d'indém-iniser tous les oflidiers et îersonnes
qui ont, avant la passation de cet acte, a'aprés les, ordres du gouverneuren
conseil, participé dans le partage, la distribution et l'emploi de l'argent prove-
nant clu fonds des écoles, en aucune manière qui, paraissani consistante avec-
l'intention et i'esp:'it dés lois alors en force, n'aurait pas été strictemeht suivant
l. lettrd d'icellcs ; tous les officiers ou personnes concernés en aucune-maniè-
re dans la confection de ces ordres en conseil, faits avant le oremier.jour de -
mars IS45 dernier, ayant rapport à .la distribution, partage, payement ou
emploi de tel argent comme susdit, ou ayant distribué, partagé, payé oueîm-
ployé tel argent en vertu <les. dits ordres ou aucun d'iceux seront et sont par
le présent indemnisés de tous actes ainsi faits ou avisés par eux, nonobstant
toute loi ou acte à ce contraire ; et la distribution, partage, payement et em-
ploi faits comme susdit seront tenus pour avoir été également et validoment
faits : Pourvu toujours, que toutes telles personnes ou olliciers et toutes per-
sonnes à qui auront été confiés la distributionet l'emploi de tout tel argènt
dans les difTérens districts, comtés et autres subdivisions dans cette province,
dernt en -rendre compte.

X LViI. La balance qui n'aura pas été dépensée oi reclamée de la pro-
portion du fonds commun des-écoles, appartenant au Bas-Canada, sera em-
ployée par le surintendant des écoles à achever les maisons d'écoles actuel-
lenent commencées ou à en bâtir de nouvelles, ouý à réparer les vieilles mai-
sons d'écoles de la manière qu'il jugera la plus avantageuse et la plus con-
venable à l'avancement de l'éducation élémentaire.

XLVIII. Toute personne appelée à aucune fonction en vertu de cet acte,
ou contrevenant malicieuiement par commission ou omission, sera passible
d'une amenlc de 5s., *et pas plus <le trois livres, suivant la gravité de tel re-
fus oit <le telle contravention à la discrétion de la cour qui en prendra con-
naissance et tout juge de paix résidant dans la. localité ou comté où la cour
<les commissaires pour la décision des petites causes aura juridiction quant à
toite telle offiense, et pourra, après jugement, faire pi-élever la pénalité par
saisi et veite les meubles ou immeubles de tout délinquant: et le montant des
amendes ainsi perçu sera mis entre les maiis du secrétaire-trésorier de la
paroisse, ville ou cité dans laquelle 'offlense aura cu lieu, pour faire partie du
fonIs local des écoles et toutes personnes chargées en aucune manière dle
l'cxécution de cet acte, ou ayant payé leur part de cotisations personielles où
g,énérales échues,seront habiles à porter plainte pour le'recouvrement de telles
pètnalités. . .

LIX. Le quorum de toute corporation établic par cet acte sera de la nia-
orité absolue <les s de telle corporation ; et la niajorité des membres
piésens à toute assemblée régîulièremîent tenue, où il y aura un quorum, pour-
ra agir validement dans l'étendue des atlributions conférées par cet acte.-

L. oien de convenu dans cet acte nie préjudiciera aux droits de Sa Ma-
esté-ou d'aucun corps politique -u incor-porä', ou d'aucone personne quel-
conqlue excepté ci ce qui est spécialement établi par cet acte.

LI. Les mots " 3as-Canada." partout oùî ils se trouveront dans cet acte,
comprendront cette partie de la Povince qui contstituait ci-devant le Bas-Ca-
nada ;--lc mot Il Gouverneur," comprendra le Gouverneur, le Lieutenant-
Gouvernur'ou la personne administrant le Gouv'.crnetieint de cétte Province,
igissant. par et de l'avis et consentement du Conseil Exécutif d'icelle ;-le

nlO " cotisationi," comi]prendra la somme totale déterminée, a prélexer par
ne répartition ;-le mot " répartition," comprendra la part que chaque per-
onne payera oui veitu de la cotisation :-le mot Il taxe," comprendra ue
omnime défmnie qui sera pavec par une certaine claqse de personnes, sans
gar' à la valeur le leurs prolpriétés ou sur certaines propriétés sans égard à
eir valeur ;-ct tout et chaque mot comportiant le nombre singulier et le gen-
c masculin sculeimient. sen censé embrasser diverses personnes, matières ou
hoses, les mâles coiic les femelles, à moins qu'il ne soit autrement pres-
rit <'une umainic spéciale, ou qu'il nî'v ait qielquie chose dans le sujet ou
ans_ e sens qui répigne à telle iríterprétation ; et généralcment, tous mots,
xpressions et dispositioins ci-contenus devront reecroir tue interprétation
ussi libérale, large, avantugeuise qu'il le Taudra pour atteindre sûrement l'obý-
't de cet actc, et ci mettre ci force les difl'reiutes dispositions sélon leur vrai
'ns. esprit et intention.

LIJ. Cet acte commencera à'avoir éffet aussitôt après sa passation.


